
Le Burundi rejette des appels à la réforme et à la surveillance

    Human Rights Watch,Â 4 juillet 2022  Il est urgent de donner accÃ¨s au Rapporteur spÃ©cial de lâ€™ONU et de libÃ©rer les
prisonniers politiques.  Le reprÃ©sentant duÂ BurundiÂ au Conseil des droits de lâ€™homme des Nations unies a mis fin, une fois
de plus, Ã  tout espoir que son pays coopÃ¨re avec le nouveau Rapporteur spÃ©cial des Nations unies, chargÃ© de surveiller
et de rendre compte de la situation des droits humains dans le pays. Le Burundi accuse le Conseil dâ€™ingÃ©rence politique
dans ses affaires internes.  
  Le 29 juin, aprÃ¨s une prÃ©sentation du Rapporteur spÃ©cial, certains Ã‰tats ontÂ exprimÃ©Â leurs prÃ©occupations du fait que
desÂ Â«Â figures de lâ€™opposition sont prises pour ciblesÂ Â». Ils ont Ã©galementÂ demandÃ©Â aux autoritÃ©s de Â«Â mener des
enquÃªtes approfondies et de poursuivre les cas prÃ©sumÃ©s dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires, de disparitions forcÃ©es, de
torture et dâ€™autres violations et abus des droits humainsÂ». Mais de nombreux Ã‰tats ont aussi saluÃ© les efforts du
gouvernement, les progrÃ¨s supposÃ©ment accomplis et leÂ travail pourtant discutableÂ de sa commission nationale des
droits humains, qui manque dâ€™indÃ©pendance.
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De notre point de vue, il est difficile de dÃ©terminer quels efforts leÂ gouvernement dÃ©ploie rÃ©ellementÂ pour lutter contre les
violations systÃ©miques des droits humains au Burundi. Depuis lâ€™arrivÃ©e au pouvoir il y a deux ansÂ du prÃ©sident Ã‰variste
Ndayishimiye, nos enquÃªtes ont mis en Ã©vidence les mÃªmes schÃ©mas dâ€™abus que ceux perpÃ©trÃ©s sous le rÃ¨gne de
Pierre Nkurunziza, sonÂ prÃ©dÃ©cesseur, restÃ© au pouvoir pendant 15 ans.  Nous avons constatÃ© des mesures positives
limitÃ©es sous Ndayishimiye. Les autoritÃ©s burundaises ont levÃ© certaines suspensions imposÃ©es Ã  des mÃ©dias et Ã  la
sociÃ©tÃ© civile et remis en libertÃ© plusieurs dÃ©fenseurs des droits humains et journalistes. Mais si le gouvernement est
sincÃ¨re dans ses intentions affichÃ©es de mettre en Å“uvre des rÃ©formes et dâ€™amÃ©liorer son image, il doit aller beaucoup
plus loin.  En ce moment, lâ€™avocat et ancien dÃ©fenseur des droits humainsÂ Tony Germain Nkina, qui a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en
octobre 2020, reste injustement emprisonnÃ©. MalgrÃ© lâ€™absence de preuves crÃ©dibles prÃ©sentÃ©es par lâ€™accusation, il a Ã©tÃ©
reconnu coupable de collaboration avec un groupe rebelle burundais opÃ©rant en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, qui
est accusÃ© dâ€™attaques au Burundi.  LaÂ rÃ©pressionÂ exercÃ©e par le gouvernement se poursuit, et notre dernierÂ rapportÂ fait
Ã©tat de nouveaux meurtres, disparitions, dÃ©tentions arbitraires et actes de torture Ã  lâ€™encontre dâ€™opposants prÃ©sumÃ©s au
gouvernement. Le systÃ¨me judiciaire nâ€™est pas indÃ©pendant. Un cas flagrant concerne huit Burundais qui ont Ã©tÃ© dÃ©tenus
au secret et torturÃ©s en Tanzanie. Lorsque la Tanzanie a renvoyÃ© de force ces rÃ©fugiÃ©s, les autoritÃ©s burundaises les ont
jugÃ©s pour participation Ã  des bandes armÃ©es. Bien quâ€™un juge burundais aitÂ dÃ©clarÃ© que lâ€™affaire Ã©tait politiqueÂ et quâ€™ils
aient Ã©tÃ© acquittÃ©s de tous les chefs dâ€™accusation en aoÃ»t 2021, puis de nouveau en appel en mars 2022, six dâ€™entre eux
restent incarcÃ©rÃ©s.  Il est temps que les autoritÃ©s burundaises passent de la parole aux actes, en donnant accÃ¨s au
Rapporteur spÃ©cial, en libÃ©rant toutes les personnes injustement emprisonnÃ©es, en arrÃªtant les auteurs de violations des
droits humains et en ouvrant des poursuites Ã  leur encontre.  ClÃ©mentine de Montjoye  Chercheuse, division Afrique  









(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 




Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 00:38


